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- CONSEIL MUNICIPAL n° 25/05 - 

Relevé des délibérations 

Séance du 11 juillet 2025 

18 h 30  

L’an deux mille vingt-cinq et le onze juillet, à dix-huit heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué, en séance ordinaire et publique, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Madame Anne-Marie ROSÉ, Maire. 

 
Présents : Anne-Marie ROSÉ, Maire. 

Jean-Pierre CASSAGNES, Dominique FERRIÈRE, Thierry MALLÉ, Lydie PICARONIE, Adjoints. 

 

Michel GASC, Gilbert ROCHE, Philippe SARDA, Mireille VAUR, Conseillers Municipaux. 

 

Absents excusés et représentés :  

Marie-Véronique DROUARD-GUIET représentée par Lydie PICARONIE 

Joël LOUP représenté par Thierry MALLÉ 

Pierre MAZURIER représenté par Jean-Pierre CASSAGNES 

Thierry STÉFANON représenté par Mireille VAUR 

 

Absents excusés : Charlotte ANDRÉ CARPENTIER, Fanny BOULZE, Myriam DELARUE, 

Jean GUILHEM, Véronique GUITTARD, Sabine MEKHFI, Laurence MOULIS, Pascal PECHARMAN, 

Mélanie RAMOS, Aurélien THISSIER. 

 

Secrétaire de séance : Lydie PICARONIE 

Approbation du procès-verbal de la séance du 4 avril 2025 

Le procès-verbal de la séance du 4 avril 2025 est approuvé à l’unanimité. 

 

---------------------------- 

 

ORDRE DU JOUR : 

Finances 

1 Adhésion au service commun « marché publics et juridique » 

2 Redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz 

3 Amortissement des biens acquis par la collectivité 

Enfance Jeunesse 

4 Subvention à l’association « La niche et la cabane » 

5 Ecole et cinéma et maternelle et cinéma 

6 Avenant à la Convention Territoriale Globale 

7 Création d’un poste temporaire d’ATSEM 

Divers 

1 Fixation du nombre et répartition des sièges du conseil communautaire dans le cadre d’un accord local 

 

Questions diverses 

 

 

 

------------------------------------- 
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25/05/01 – ADHESION AU SERVICE COMMUN « AFFAIRES JURIDIQUES ET COMMANDE PUBLIQUE » 

 

Présenté par Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, adjoint délégué aux finances. 

 

Madame la maire propose d’intégrer le service commun « affaires juridiques et commande publique » de la 

communauté d’agglomération de l’albigeois.  

 

Le temps passé par le personnel de la commune à ces fonctions a été estimé à : 

- 0,10 ETP dont 0,08 ETP de catégorie A et 0,02 ETP de catégorie B pour le service affaires juridiques et 

commande publique. Au regard de la complexité à évaluer le temps de travail nécessaire, un dispositif de 

revoyure est adossé à cette adhésion. Un premier bilan sera effectué au 31 décembre 2025 puis au 30 juin 2026. 

L’évaluation sera dressée au regard du temps passé par les agents du service commun ainsi que du volume et 

de la complexité des dossiers traités. 

 

La communauté d’agglomération étant soumise au régime fiscal prévu à l’article 1609 nonies C du code général 

des impôts, les effets financiers de la convention des services communs peuvent être affectés sur l’attribution 

de compensation. Cette retenue sur attribution de compensation sera constatée par la commission locale 

d'évaluation des charges transférées. 

L’extension de périmètre de services communs ne modifie pas les modalités de contrôle et de suivi de leurs 

activités, qui s’appliquent dans les mêmes conditions que précédemment. 

 

En fonction des missions réalisées, le maire ou la présidente contrôlent l'exécution des tâches pour ce qui les 

concerne. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

- APPROUVE l’adhésion au service commun « affaires juridiques et commande publique » dans les conditions 

ci-dessus  

- AUTORISE madame la maire à signer une convention avec la communauté d’agglomération de l’albigeois si 

nécessaire. 

 

 

 

25/05/02 – REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES OUVRAGES DES RESEAUX 

PUBLICS DE DISTRIBUTION DE GAZ 

 

Présenté par Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, adjoint délégué aux finances. 

 

Madame la maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune 

par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz doit être fixé conformément au décret du 25 avril 

2007. 

 

Elle propose au conseil : 

- De fixer le taux de la redevance pour occupation du domaine public au seuil de 0.035 €/mètre de 

canalisation (valeur plafond prévue au décret visé ci-dessus) 

- Que ce montant soit revalorisé chaque année : 

o Sur la base de la longueur actualisée du réseau de distribution de gaz implantée sur le domaine 

public communal 

o Par application de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication 

de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être substitué. 

 

Le conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public 

par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz. 
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25/05/03 – AMORTISSEMENT DES BIENS ACQUIS PAR LA COLLECTIVITE 

 

Présenté par Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, adjoint délégué aux finances. 

 

I. Contexte lié au passage en M57 

Conformément à la délibération adoptée le 23 octobre 2023, la commune de Marssac applique la nomenclature 

M57 depuis le 1er janvier 2024 pour le budget général.  

 

La mise en place de la nomenclature comptable et budgétaire M57 implique de fixer le mode de gestion des 

amortissements des immobilisations. Le champ d’application reste défini par l’article R.2321-1 du CGCT qui 

fixe les règles applicables aux amortissements des communes. 

 

Les durées d’amortissement des immobilisations sont fixées librement pour chaque catégorie de biens par 

l’assemblée délibérante à l’exception : 

 

 - Des frais relatifs aux documents d’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans 

 - Des frais d’étude et frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une durée maximale 

de 5 ans 

 - Des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée de 5 ans pour les financements 

des biens matériels et mobiliers et sur une durée de 30 ans  pour le financement des biens immobiliers. 

Pour les autres catégories de dépenses, la durée d’amortissement doit correspondre à la durée probable 

d’utilisation. 

 

II. Le calcul de l’amortissement de manière linéaire avec application du prorata temporis pour les biens 

acquis à compter du 1er janvier 2025 

La nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata temporis. Il est 

calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement 

commence à la date de début de consommation des avantages économiques ou du potentiel de service qui lui 

sont attachés. Cette date correspond à la date de mise en service. 

 

Cette méthode comptable relative au prorata temporis s’applique de manière prospective, uniquement sur les 

nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2025, sans retraitement des exercices clôturés.  

 

En outre, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un 

aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, notamment 

pour les catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens acquis par lot, petit 

matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur…). La mise en œuvre de cette simplification 

doit faire l’objet d’une délibération listant les catégories de biens concernés (le principe de permanence des 

méthodes comptables impose une harmonisation des modalités d’amortissement pour une même catégorie de 

bien). 

 

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique d’une 

approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire 

est inférieur au seuil de 600 €. Il est proposé que les biens de faible valeur soient amortis en une annuité unique 

au cours de l’exercice suivant leur acquisition. 

 

III. Comptabilisation des immobilisations par composant lorsque les enjeux le justifient 

La nomenclature M57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations par composant lorsque les 

enjeux le justifient. Si dès l’origine, un ou plusieurs éléments significatifs ont une utilisation différente, chaque 

élément (structure et composants) est comptabilisé séparément dès l’origine puis lors des remplacements (plan 

d’amortissement et numéro d’inventaire propre à chaque composant). Au contraire lorsque des éléments d’un 

actif sont exploités de façon indissociable, un plan d’amortissement est retenu pour l’ensemble de ces éléments. 

 

Ainsi l’amortissement par composant ne s’impose que lorsqu’un composant représente une forte valeur unitaire, 

une part significative du coût de l’actif et si sa durée d’utilisation est significativement différente de la structure 

principale (ascenseur à l’intérieur d’un bâtiment par exemple). 

 

Les communes et leurs établissements publics n’ayant pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics et les 

réseaux et installations de voirie, mais uniquement les immeubles de rapport, la comptabilisation des 

immobilisations est susceptible de s’appliquer à ces derniers. Cette méthode de comptabilisation par 

composants est appréciée au cas par cas. Elle n’est utile et ne s’impose que si la durée d’amortissement des 
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éléments constitutifs d’un actif est significativement différente pour chacun des éléments et si le composant 

représente une forte valeur unitaire. Dans le cas contraire, l’immobilisation reste un bien non décomposable. 

 

Il est proposé aux membres du conseil municipal, de fixer le mode de gestion des amortissements des 

immobilisations à compter du 1er janvier 2025 dans le cadre de la mise en place de l’instruction budgétaire et 

comptable M57 ainsi qu’il suit : 

• Application des durées d’amortissement selon le tableau joint en annexe. 

• Application de la méthode de l’amortissement linéaire au prorata temporis à compter de la date de 

mise en service pour tous les biens acquis à compter du 1er janvier 2025, à l’exclusion des biens de 

faible valeur (montant inférieur à 600 €), qui restent amortis sans prorata temporis. 

• Application de l’amortissement par composants au cas par cas, exclusivement pour les immeubles de 

rapports, et à condition que l’enjeu soit significatif. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales,  

VU l’instruction comptable M57, 

VU la délibération 2023/05/01 adoptant la norme comptable M57 à compter du 1er janvier 2024, 

VU le tableau des durées d’amortissement ci-annexée, 

 

- DÉCIDE l’application des durées d’amortissement présentées en annexe à compter de 2025 (biens 

entrant dans l’actif en 2025). 

- DÉCIDE l’application de la méthode de l’amortissement linéaire au prorata temporis à compter de la 

date de mise en service pour tous les biens acquis à compter du 1er janvier 2025, à l’exclusion des biens 

de faible valeur (montant inférieur à 600 €), qui restent amortis sans prorata temporis. 

- DÉCIDE l’application de l’amortissement par composants au cas par cas, exclusivement pour les 

immeubles de rapports, et à condition que l’enjeu soit significatif. 

- DÉCIDE de sortir les biens de faible valeur dès qu’ils ont été totalement amortis. 

 

 

 

25/05/04 – SUBVENTION A L’ASSOCIATION « LA NICHE ET LA CABANE » 

 

Présenté par Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, adjoint délégué aux finances. 

 

Sur proposition du groupe de travail « associations », il est proposé au conseil municipal d’approuver l’octroi 

d’une subvention de 200 € à l’association « la niche et la cabane ». 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité 

- AUTORISE l’attribution d’une subvention de 200 € à l’association « la niche et la cabane » pour l’année 

2025. 

 

 

 

25/05/05 – ECOLE ET CINEMA ET MATERNELLE ET CINEMA 

 

Présenté par Madame Lydie PICARONIE, adjointe déléguée à l’Enfance, Social, Solidarité et Handicap. 

 

Comme chaque année, les communes dans lesquelles les écoles sont engagées dans un projet « Ecole et Cinéma » 

et/ou « Maternelle et cinéma » doivent apporter leur soutien financier à cette opération par le biais d’une 

contribution versée à Média Tarn. La participation demandée est de 1.50 € par élève et par an plus une part du 

coût de la billetterie, d’un montant de 1 € par élève et par spectacle. 

 

Cet engagement financier concerne l’année scolaire 2025/2026. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

- APPROUVE la participation de la commune pour l’année 2025-2026 
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25/05/06 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 2022-2025 AVEC LA 

CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALE DU TARN – AUTORISATION DONNEE A MADAME LA MAIRE DE 

SIGNER UN AVENANT D’UN AN 

 

Présenté par Madame Lydie PICARONIE, adjointe déléguée à l’Enfance, Social, Solidarité et Handicap. 

 

La Communauté d'agglomération de l'Albigeois, les 16 communes qui la composent et les 2 SIVU intervenant 

dans le champ des services aux familles, se sont engagés avec la caisse d’allocations familiales (CAF) du Tarn 

en faveur de la Convention Territoriale Globale 2022-2025. Cette convention a été votée en Conseil 

communautaire le 14 décembre 2022, et par la commune de Marssac sur Tarn le 12 décembre 2022. La 

convention a été signée avec la CAF du Tarn le 16 décembre 2022. 

Pour rappel, la Convention Territoriale Globale (CTG) est un dispositif de la CAF qui vise à renforcer 

l’adaptation des réponses aux besoins des habitants, prioritairement dans les domaines de la petite enfance, 

de l’enfance, de la jeunesse, du soutien à la parentalité. 

Les axes de développements de la CTG 2022-2025 sont : 

Petite enfance : Mieux répondre aux besoins de garde des familles. 

Enfance : Consolider l’action éducative en direction de tous les enfants. 

Jeunesse : Renforcer l’action en direction des jeunes. 

Parentalité : Soutenir les parents, notamment les plus fragiles. 

 

Axe transversal : 

 - favoriser la réflexion sur les outils et projets d’animation de la vie sociale, 

 - favoriser l’accueil des enfants en situation de handicap dans les structures d’accueil et de loisirs, 

   - mettre en place une fonction d’observation des besoins et des attentes des familles, des enfants et des 

jeunes, 

 - soutenir l’apprentissage de la citoyenneté des enfants et des jeunes, 

 

Sur les deux premières années de mise en œuvre de la convention, en lien avec les différents signataires de la 

CTG, le volet petite enfance a été particulièrement investi, en réponse à un enjeu majeur pour notre territoire, 

à la fois en terme d’attractivité et d’emploi, et de soutien aux jeunes parents. 

 

Deux actions fortes ont été engagées. La première en 2023 a comme objectif de favoriser l’installation 

d’assistantes maternelles à domicile ou en maisons d’assistantes maternelles (aides individuelles, fonds de 

concours dédié...). Quatre communes se sont appuyées sur ce plan pour porter un projet d’installation d’une 

MAM. 

 

La deuxième, votée en Conseil communautaire le 8 avril dernier, vise à développer l’offre de places en crèches 

accessibles à tous les revenus, y compris les plus faibles. Dans ce cadre, il est prévu un soutien à 

l’investissement et au fonctionnement pour l’ouverture de 36 nouvelles places PSU, ciblées sur les métiers en 

tension. 

 

A l’occasion du comité de pilotage de la CTG le 1er avril 2025, la CAF du Tarn a souligné l’ambition portée 

localement en matière de petite enfance et la pertinence des axes et actions envisagées. La CAF s’est 

positionnée favorablement sur la signature d’un avenant de prolongation d’une année, soit jusqu’au 

31 décembre 2026. 

 

Les communes et les SIVU de l’agglomération sont amenés à délibérer en vue d’autoriser les maires ou les 

présidents à signer l’avenant de prolongation. La Communauté d’Agglomération de l’Albigeois a été amenée à 

se positionner lors du Conseil communautaire du 1er juillet 2025. 

Les travaux de mise à jour du diagnostic territorial et de bilan-évaluation de la CTG 2022-2025 pourront 

commencer au 2ème semestre 2025, et permettre ainsi aux conseils issus des prochains scrutins de se 

positionner en fin d’année 2026 sur les nouvelles orientations pour les années à venir. 
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En considération de ce qui précède, Madame la maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer 

l’avenant de prolongation d’une année de la CTG 2022-2025. 

 

Le conseil municipal, 

 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU la délibération du Conseil de la communauté d’agglomération de l’Albigeois du 14 décembre 2022, 

VU la délibération du Conseil syndical du 30 novembre 2022, 

VU le projet d’avenant à la convention territorial globale 2022-2025 ci-annexée 

ENTENDU le présent exposé, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE madame la maire à signer le projet d’avenant et à accomplir toutes les démarches 

relatives à ce dossier. 

 

 

 

2025/05/07 – CREATION D’UN POSTE TEMPORAIRE D’ATSEM POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2025-2026 

 

Présenté par Madame Lydie PICARONIE, adjointe déléguée à l’Enfance, Social, Solidarité et Handicap. 

 

Madame Lydie PICARONIE, adjointe en charge des affaires scolaires, rappelle au conseil municipal que l’article 

L. 332-23 1° du code général de la fonction publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents 

d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur 

une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris. 

 

Elle expose également au conseil municipal que le Directeur de l’école nous a informé qu’à la rentrée de 

septembre 39 enfants vont entrer en petite section et 40 autres en moyenne section.  

Les classes de grande section et de CP étant obligatoirement limitées à 24 élèves, il est nécessaire pour la 

circonstance, de créer une classe à double niveau composée à la fois d’enfants de grande section (GS) et d’enfants 

du cours préparatoire (CP).  

Les enfants de maternelle demandant une attention particulière, Monsieur le Directeur sollicite auprès de la 

commune une aide pour cette classe pour soulager l’enseignante dans ses tâches quotidiennes. 

 

En conséquence, Madame PICARONIE propose au conseil municipal :  

- De créer un emploi non permanent dans le cadre d’emploi d’ATSEM dont le besoin d’heures annuel est 

de 1423 heures correspondant à un temps non complet de 31h/semaine, 

- D’autoriser Madame le Maire à recruter un agent contractuel pour l’année scolaire 2025-2026, 

commençant le 26 août 2025 et se finissant le 31 août 2026 suite à cet accroissement temporaire 

d’activité. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité (Mme Marie-Véronique DROUARD-

GUIET ne participe pas au vote) : 

- DECIDE de créer un emploi non permanent relevant du cadre d’emploi d’ATSEM pour effectuer les 

missions d’aide aux enseignants pour un nombre annuel d’heures de 1423 heures, commençant le 

26 août 2025 et se finissant le 31 août 2026, suite à un accroissement temporaire d’activité. 

- PRECISE que l’agent recruté sera autorisé à effectuer des heures complémentaires si nécessaire, sans 

toutefois dépasser un temps complet lissé sur une année. 

- DIT QUE la rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 368 indice majoré 367, à laquelle 

s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

- PRECISE que la dépense correspondante est inscrite au budget. 

 

 

 

2025/05/08 – FIXATION DU NOMBRE ET REPARTITION DES SIEGES DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DANS LE CADRE D’UN ACCORD LOCAL 

 

Présenté par Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, adjoint délégué aux finances. 
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Au plus tard le 31 août de l’année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux et 

communautaires, le nombre total de sièges que comptera le conseil communautaire pour la mandature à venir 

et leur répartition entre les communes doivent être définis en tenant compte de la population municipale en 

vigueur.  

 

La composition du Conseil communautaire est arrêtée selon les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du 

code général des collectivités territoriales (CGCT). 

 

La composition actuelle du Conseil communautaire est celle de droit commun à savoir cinquante sièges 

répartis comme suit : 

 

 

 
Commune Nombre de sièges 

Albi 25 

Saint-Juéry 5 

Lescure d’Albigeois 3 

Puygouzon 3 

Marssac sur Tarn 2 

Arthes 2 

cambon 1 

Le Sequestre 1 

Cunac 1 

Castelnau de Lévis 1 

Fréjairolles 1 

Terssac 1 

Dénat 1 

Saliès 1 

carlus 1 

Rouffiac 1 

 

Pour la prochaine mandature, la composition du Conseil communautaire de la communauté d’agglomération 

de l’Albigeois pourrait être fixée : 

 

 Selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut excéder de 

plus de 25% la somme des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la 

plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III et des sièges de droits 

attribués conformément au IV du même article, mais dont la répartition des sièges devra 

respecter les conditions cumulatives suivante : 

- Être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, 

- Chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 

- Aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges, 

- La part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la 

proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à 

bénéficier de l’une des deux exceptions à cette règle prévues au e) du 2° du I de l’article 

L.5211-6-1 du CGCT. Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la 

communauté doivent approuver une composition du conseil communautaire de la 

communauté respectant les conditions précitées, par délibérations concordantes.  

 

Ces délibérations devront être adoptées au plus tard le 31 août 2025 par la majorité des deux tiers au moins 

des conseils municipaux des communes membres de la communauté, représentant la moitié de la population 

totale de la communauté ou l’inverse, cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil municipal 

de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 

population des communes membres de la communauté. 

 

 À défaut d’un tel accord constaté par le Préfet avant le 31 août 2025, la répartition sera fixée 

selon la procédure de droit commun. Le Préfet fixera donc à 50, le nombre de sièges du conseil 

communautaire de communauté, répartis conformément aux dispositions des II, III, IV et V de 

l’article L.5211-6-1 du CGCT. La composition serait identique à celle d’aujourd’hui. 

 

Eu égard à leurs populations, trois communes sont sous-représentées au sein du Conseil communautaire : 

Albi, Cambon d’Albi et Le Séquestre. En effet, selon la règle de droit commun, pour Albi, le ratio est 

aujourd’hui d’un conseiller communautaire pour 2 024 habitants. Pour Cambon d’Albi et Le Séquestre, le ratio 

est d’un conseiller pour environ 2 000 habitants. 
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Au regard des règles édictées pour qu’un accord local soit valide, il apparaît que l’exception n° 2 du e) du 2° du 

I de l’article L.5211-6-1 du CGCT pourrait être mise en œuvre. Cette exception n°2 concerne les communes 

qui, dans le cas du droit commun, se sont vu attribuer un seul siège lors de la répartition à la proportionnelle 

à la plus forte moyenne (ne sont pas concernées les communes qui se sont vu attribuer un siège 

d'office). C’est le cas de Cambon d’Albi et du Séquestre. 

 

La mise en œuvre de cette exception permettrait de déroger à la règle qui stipule que la part de sièges 

attribuée à chaque commune ne peut s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la 

population globale des communes membres. 

 

Il est donc possible de conclure un accord local qui attribue : 

- un siège supplémentaire à Cambon d’Albi et au Séquestre. La représentativité serait alors d’un conseiller 

pour environ 1 000 habitants.  

- deux sièges supplémentaires pour Albi. La commune d’Albi étant limitée par la règle qui stipule qu’aucune 

commune ne peut détenir la majorité des sièges, seuls deux sièges supplémentaires peuvent en effet lui être 

attribués. La représentativité serait alors d’un conseiller pour 1874 habitants. 

 

L’accord local porterait donc sur un effectif de cinquante-quatre conseillers communautaires répartis de la 

manière suivante : 

 

Nom de la commune 
Population 

municipale 
Nombre de sièges 

Albi 50605 27 

Saint-Juéry 6575 5 

Lescure d’Albigeois 4585 3 

Puygouzon 3549 3 

Marssac-sur-Tarn 3486 2 

Arthès 2528 2 

Cambon d’Albi 2128 2 

Le Séquestre 2025 2 

Cunac 1622 1 

Castelnau-de-Lévis 1615 1 

Fréjairolles 1313 1 

Terssac 1200 1 

Dénat 845 1 

Saliès 816 1 

Carlus 659 1 

Rouffiac 632 1 

 

Le Conseil municipal,  

Vu l’article L.5211-6-1 du CGCT, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- DECIDE de fixer à cinquante-quatre le nombre de sièges du Conseil communautaire de la communauté 

d’agglomération de l’Albigeois répartis comme suit : 

 
Nom de la 

commune 

Population 

municipale 

Nombre 

de sièges 

Albi 50605 27 

Saint-Juéry 6575 5 

Lescure d’Albigeois 4585 3 

Puygouzon 3549 3 

Marssac-sur-Tarn 3486 2 

Arthès 2528 2 

Cambon d’Albi 2128 2 

Le Séquestre 2025 2 

Cunac 1622 1 

Castelnau-de-Lévis 1615 1 

Fréjairolles 1313 1 

Terssac 1200 1 

Dénat 845 1 

Saliès 816 1 

Carlus 659 1 

Rouffiac 632 1 

total  54 

 

- AUTORISE madame la maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 


